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Rassemblant douze Etats et plus de 340 mil­
lions d'habitants, l'Union européenne pré­
sente une grande diversité régionale, héritée 
de sa géographie et de son histoire. Multiples 
par leurs populations, leurs activités et leurs 
paysages, les régions d'Europe le sont égale­
ment par leur niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au fil des élargissements 
de la Communauté européenne, avec l'adhé­
sion de pays au niveau de vie souvent infé­
rieur. 

Avec la perspective du marché intérieur euro­
péen puis de l'union économ ique et monétaire 
qui doit mener à la monnaie unique, la 

Communauté européenne a décidé d'accen­
tuer ses efforts en faveur des régions qui 
connaissent des difficultés économiques et 
sociales en les aidant à rattraper leur retard de 
développement ou à surmonter des problèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 mil­
liards d'écus (1 écu = 6,66 francs) ont été 
mobilisés entre 1988 et 1993 pou r les poli­
tiques régionales. Le soutien a été encore ren­
forcé à la suite de la signature du Traité sur 
l'Union européenne qui a confirmé la priorité 
donnée à la politique de cohésion économique 
et sociale. Ainsi, 141 milliards d'écus seront 
consacrés à cette politique entre 1994 et 1999. 

LJA COHÉSION DE L'UNION 

OBJECTIF MAJEUR DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 

L'action de l'Union européenne, qui vise à 
corriger les déséquilibres régionaux, se 
concentre principalement sur trois objec­
tifs : 

- l'aide aux régions en retard de développe­
ment (Objectif 1) représente un " investisse­
ment " de 96 milliards d'écus (1994-1999). 
Les régions concernées, qui regroupent 27% 
de la population de l'Union, sont surtout 
celles de la périphérie : les 2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud, la Grèce, le Portugal, l'Irlande 
et l'Irlande du Nord, les nouveaux Linder 
allemands. Pour la France, trois arrondisse­
ments du Hainaut (Nord), la Corse, les 
départements d'Outre-Mer bénéficient de 
plus de 15 milliards de francs. 

- l'aide à la reconversion des régions tou­
chées par le déclin industriel (Objectif 2). 
Ces régions, qui rassemblent près de 17% 
de la population de l'Union, recevront 15,3 
milliards d'écus (1994-1999). Les territoires 
ou bassins des 19 régions françaises 

concernées représentent 26% de la popula­
tion nationale et bénéficient de quelque 12 
milliards de francs pour la première phase 
de trois ans. 

- l'aide à la préservation et au développe­
ment des zones rurales fragiles ou dépeu­
plées (Objectif Sb) s'élève à 6,3 milliards 
d'écus (1994-1999). Les régions bénéfi­
ciaires rassemblent 8% de la population de 
l'Union européenne et 17% de la popula­
tion française. En France, 18 régions sont 
éligibles pour environ 15 milliards de 
francs. 

Au total, près de la moit ié du territoire de la 
France bénéficie d'aides communautaires au 
titre des trois objectifs cités. En outre, tro is 
autres objectifs (3, 4 et Sa) sont applicables 
sur la totalité du territoire (cf tableau page 4). 

Globalement, la dotation des différentes pol i­
tiques européennes régionales s' é lève, en 
France, à plus de 100 milliards de francs de 
1994 à 1999, auxquels s'ajoutent les con tre­
part ies financières nationales de l'Etat et des 
collectivités territoriales, soit au total près de 
200 milliards de francs. 

* Pour les chiffres cités dans ce document, la valeur de l'écu est de 6,6 francs 



ES PROGRAMMES 
D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Pour appuyer l'effort de développement des 
régions, l'Union européenne dispose égale­
ment de programmes d'initiative communau­
taire (PIC). Ces programmes sont adoptés à 
l'initiative de la Commission européenne et 
viennent en appui de chacun de ces objectifs. 
Les PIC proposés pour la période 1994-1999 
ont tous en commun d'oeuvrer pour favoriser 
l 'emploi , et cela par des biais différents tels 
l'innovation , la coopération, l'échange 
d'expérience. etc. 

Ces programmes sont désormais regroupés 
autour de neuf domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfronta­
lières : INTERREG qui intègre REGEN (2,9 
milliards d'écus), 

- l'aide aux ré~ions périph,ériques : REGIS 
ainsi que POSEIDOM, POSEICAN ... (600 mil­
lions d'écus), 

- le développement rural : LEADER (1 ,4 mil­
liard d'écus), 

- la conversion des industries en difficulté ou 
en déclin : KONVER pour l'armement, 
RETEX pour les zones textiles, RESIDER pour 
les zones sidérurgiques et RECHAR pour les 
bassins houillers (2,3 milliards d'écus). 

Par ai lleurs, quatre nouvelles initiatives ont 
été créées : 

- aide au secteur de la pêche et aux zones qui 
en dépendent : PESCA (250 millions d'écus), 

- emploi et mutation industrielle : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- emploi et ressources humaines : EMPLOY­
MENT intègrera NOW, HORIZON et 
YOUTHSTART pour l'emploi des jeunes (1 ,4 
milliard d'écus), 

-aide aux quartiers défavorisés : URBAN (600 
millions d'écus), 

- amélioration de la compétitivité des entre-
prises: PME (1 milliard d'écus). 

Sont principalement concernées les régions 
éligibles aux objectifs 1, 2 et Sb avec une 
dotation européenne de 11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. 



TERRITOIRES DOTATIONS CRITÈRES 
OBJECTIFS MISSIONS CONCERNES EN FRANCE 1994 D'l NTERVENTION 

FRANCE FSE, FEOGA, FEDER, IFOP 

Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 

2 % dotation Développement et ajustement la Corse, de la 
globale 

Régions avec PIB inférieur 
Objectif 1 structurel des zones en retard de Guadeloupe, de la 

FERDER, FSE, 
à 7 5 % de la moyenne 

développement Martinique, de la 
FEOGA 

communautaire 
Guyane, de la Réunion 

1994-99 

12 mds ff 3 critères cumulatifs3 
Reconversion des régions 

Tout ou partie du 
2 5 % dotation 

taux de chômage élevé Objectif 2 gravement affectées par le 
territoi re de 19 régions1 globale fort taux emploi industriel 

déclin industriel FEDER, FSE 
déclin emploi industriel 

1994-96/1997-99 

chômage de longue durée et insertion 
Objectif 3 professionnelle des jeunes et des personnes Ensemble du territoire 

exposées à l'exclusion du marché du travail 20 mds ff 

FSE 
Adaptation des travai lleurs aux mutations 1994-99 

Objectif4 industrie ll es et à l'évolut ion des systèmes Ensemble du territoire 
de producti on 

11 mds ff 
Objectif Sa L'adaptation des structures agrico les dans Ensemble du territo ire FEOGA, IFO P 

le cadre de la po litique agri co le commune 1994-99 

15 mds ff 
2 des 3 cri tères su ivants : 36% dotation 

Développement et ajustement Tout ou part ie du globale taux élevé emploi agri co le 
Objectif Sb 

structurel des zones rurales territoire de 18 régions 2 

FERDER, FSE, bas revenu agrico le 

FEOGA faib le densité popu lation 

1994-99 tendance au dépeuplement 

1 Régions concernées par l'objectif 2 :Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Rouss illon, 
Lorraine, M idi-Pyrénées, Nord -Pas-de-Ca lais, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pi ca rdi e, Poitou-Cha rentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes . 
2 Régions concernées par l'objectif Sb :Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Rouss illon, 
Limousin, Lorraine, Midi -Pyrénées, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pays de Loire, Poitou-Cha rentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes . 
3 l'ensemble de ces critères stati stiqu es détermin ant l' intervention des fonds structurels sont comparés à une moyenne communautaire. 
4 FEDER, FEOGA, FS E, IFOP : vo ir glossa ire. 



Politique régionale 
communautaire 

Zones éligibles aux 
objectifs 1 , 2 et Sb 

Zones ae reconverston 1ndustnelle 
éhg1bles autttrede l'objectif 2 
(de 1994 à 19961 

·•··· ~ 

DATAR- SEGESA- Janv1er 1994/Cartographie AFDEC /J 
D Zones de développement rural 

élig,blesautttredel'objectlf Sb 
(de 1994 A 1999) 

ES ACTIONS MENÉES 
EN ÉTROITE CONCER­
TATION 

Le Conseil de l'Union européenne (oll siègent 
les représentants des Etats) a adopté en jui llet 
1993, en accord avec le Par lement européen, 
les règles qui régiront l' intervention des fonds 
structurels pour 1994-1999. 

Les programmes de mise en oeuvre sont adop­
tés par la Commission européenne, pour les 
objectifs 1, 2 et Sb, en concertation avec les 
Etats membres et sur proposition de la préfec­
ture de région et des co llectivités. Leur réa l isa­
tion est ensuite assurée par les Préfets de 
région, en partenariat avec les co llectivités, les 
autorités nationales et la Commission. 

Par ailleurs, grâce au Traité de Maastricht, les 
régions peuvent désormais se fa ire d irecte­
ment entendre par le biais du Comité des 
Régions, organe représentatif des co llectivités 
territoriales composé de 189 membres. 

ES PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 

Les aides de la Communauté en faveur du 
déve loppement rég iona l interviennent en 
fonction de trois principes garants de la 
bonne uti l isation des fonds : 

* La subsidiarité se lon laque lle les responsabi­
l ités do ivent être exercées au niveau le plus 
proche des réa l ités. Ainsi, les Etats et les 
régions identifient les besoins, définissent les 
p lans de déve loppement dont découleront 
les programmes financés par la Communauté 
européenne, puis les mettent en oeuvre. 

* Le partenariat signifie que les acteurs natio­
naux, rég io naux et locaux participent à la 
préparation et à l'exécution des programmes 
et en survei ll ent le bon dérou lement. 

* L' additionnalité veut que l 'a ide de la 
Communauté s'ajoute aux efforts financiers 
des Etats et des collectivités territoriales 
concernés, ma is ne s'y substitue pas. 

En fonction de ces principes, la Communauté 
intervient grâce à différents instruments finan­
ciers: 
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Les fonds structu rels (33% du budget) repré­
sentent la contribution la plus importante de 
l'Union européenne à la réduction des dispa­
rités régionales : 

- le Fonds social européen (FSE) soutient les 
aides à la formation et à l'emploi, 

- le Fonds européen de développement régio­
nal (FEDER) participe au développement des 
économ ies régionales, 

- le Fonds européen d'orientation et de garan­
tie agricole (FEOGA) agit sur les aides au 
développement rural et agrico le. 

Par ai lleurs, interviennent éga lement : 

- l' Instrument financier d'orientation de la 
pêche (IFOP), nouvellement créé, pour aider 
à compenser les effets des restructurations 
dans le secteu r de la pêche (objectif Sa), 

- le Fonds de cohésion, créé par le Traité de 
Maastricht et destiné aux pays économique­
ment les moins avancés de l'Union. Ses cré­
dits s'é lèvent à 15,1 milliards d'écus sur la 
période 1993-1999, 

- les prêts de la Banque européenne d'inves­
tissement (BE l) et de la Communauté écono­
mique du charbon et de l'acier (CECA) com­
plètent l'action de ces fonds. 
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T ECHNOLOGIE, PME, 
ÉDUCATION, CULTURE, 
ENVIRONNEMENT ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 

D'autres programmes et actions communau­
taires sont menés dans des domaines spéci­
fiques et contribuent également au dynamisme 
des rég ions en favorisant la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, universi­
tés, entreprises européennes et citoyens. 

C'est ainsi que le quatrième programme-cadre 
en matière de recherche et de développement 
technologique a mis en place de nombreux 
programmes spécifiques, afin de multiplier les 
1 iens et les synergies entre les entreprises, les 
laboratoires et les universités, sur des projets 
technologiques d'avenir (Programmes RACE, 
SPRINT, THERMIE notamment). 

Par ailleurs, des organismes-re lais permettent 
aux PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesquelles elles pourront coopérer. Ainsi 
en 1993, 1 248 entreprises françaises ont fait 
appel au réseau BC-NET. 

En matière d'environnement, le programme 
LIFE permet de financer des projets ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 

Dans le domaine de l'éducation, le pro­
gramme ERASMUS permet aux étudiants de 
poursuivre leurs études dans les universi tés 
d'aut res Etats de l'Union. 13 319 étudiants 
français devraient bénéficier de ce programme 
en 1993-94. 

De même, en 1992-1993, LINGUA a permis à 
près de 800 jeunes Français d'améliorer leur 
connaissance des langues européennes. I ls 
devraient être près de 1 300 en 1993-94. 

Enfin, des actions de soutien aux projets 
audiovisuels (MEDIA), musicaux et théâtraux 
(KALEIDOSCOPE), ainsi que des aides à la 
conservation du patrimoine architectural ou à 
la traduction d'oeuvres littéraires permettent 
d'étendre l'action de l'Union à la plupart des 
domaines de la culture européenne. 



Pour beaucoup synonyme de mer b leue, de 
so lei l et de vacances, la région Provence­
A lpes-Côte d'Azur perd un peu de sa poésie 
sous le nom abrégé de PACA que l'on a pris 
l 'habitude de lui donner. Mais elle retrouve 
toute la beauté de ses ca lanques, la violence 
de son mistral , le parfum de sa lavande et la 
majesté de ses sommets quand elle se déploie 
dans son appell ation comp lète . 

D'une superficie de 31 400 km 2, ell e comp­
tait 4 258 000 habitants lors du recensement 
de 1990, soit 7,5% de la population natio­
nale. Terre d'accuei l, fruit d'une longue hi s­
toire d'influences humaines, cu lturell es et 
commerciales, la région a conforté la place 
privilégiée qu'e lle tire de sa situat ion en bor­
dure de la Méditerranée. Au-delà de sa voca­
tion touristique, elle a su mettre en va leur 
une agricu lture fondée sur les productions 

végéta les et développer l'industrie chimique, 
la sidérurgie et l 'a rmement; plus récemment, 
les services de pointe et la "matière grise" lui 
ont fourni l 'occasion de remporter des succès 
enviés. 

La région Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
cepe ndant confrontée au déclin de certaines 
activ ités traditionnelles comme les chantiers 
nava ls. Ell e est gravement touchée par le 
chômage, qui s'y étab lit à près de trois points 
au-dessus de la moyenne nationale, pendant 
que les zones rurales des A lpes restent fra­
gil es et appe llent des actions de désenclave­
ment. 

Pour ces différentes raisons, l'Union euro­
péenne a mobilisé, entre 1989 et 1993, plus 
de 2 milliards de francs en faveur de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

lJE SOUTIEN DE L'UNION EUROPÉENNE ....__--.J 

La région a bénéficié, pour les seu ls pro­
grammes régionalisés, d' une dotation globa le 
de 1,7 milliard de francs au cours des cinq 
dernières années. 

Une grande partie de cette aide communau­
taire a été apportée dans le cadre du 
Programme Intégré Méditerranéen (PIM), créé 
dès 1986 pour compenser les effets de l'entrée 
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REGION PROVENCE-ALPES CÔTE-D' AZUR 
ZONES ELIGIBLES AUX OBJECTIFS 2 et 5b 

(1994-1999) 

D Zones de reconversion 
industrielle éligibles au titre 
de l'objectif 2 
(de 1994 à 1996) D Zones de développement 

rural éligibles au titre de 
l'objectif Sb 
(de 1994 à 1999) 



de l'Espagne et du Portugal dans l a 
Communauté, soit, pour cette période de 
5 ans, 547 millions de fra ncs. De plus, 183 
millions de francs ont été alloués par le pro­
gram me RE NA VAL , destiné à soute nir 1 a 
reconversion des sites touchés par la cri se de 
la construction et de la réparation navales. 

• LE PROGRAMME INTÉGRÉ MÉDITERRA­
NÉEN 

Le département des Alpes-de-Haute-Provence 
était en totalité éligib le au PIM et a bénéficié, 
à ce titre, de plus 
de 158 millions 
de francs de cré-

(sauf pour la pêche et l'aquaculture, aidées à 
hauteur de 2,2 millions de francs), ont bénéfi­
c ié de 90 millions de francs de crédits com­
munautaires. A la différence des autres dépar­
tements de la région, ce sont la recherche et 
l 'expér imentation agricoles qui ont été favori­
sées, avec notamment la construction par 
l' INRA d'une unité de recherche intégrée hor­
ticole à Sophia-Antipolis et ce, grâce à une 
subvention de 4 millions de francs. Mais ce 
so nt, en fait, les travaux forestiers qui ont 
absorbé la plus grande partie des crédits com-

munautaires, soit 
un peu plus 
du tiers. Vient 

dits. Parmi les 
autres opérat ions, 
il faut retenir les 
investissements 
dans les exp loita­
tions agrico l es 
(8,6 mi Il ions de 
francs de subven­
t ions) et les opé­
rations d'hydrau­
li que agrico le 
(6 millions de 
francs). Ce dépar-
tement, comme 

La Durance 

ensuite, pour 
un montant de 
12 millions de 
francs, la "Route 
des Hautes Tech­
nologies", dont le 
comp lexe scienti­
f iqu e et tech­
nique de Sophia­
Ant ipo li s a été le 
principal bénéfi­
ciaire. Enfin, le 
nord du départe­
ment, qui fait 

ce lui des Hautes-Alpes, a vu, par aill eurs, la 
réalisation d'un gazoduc qui dessert la 
presque totalité du Val de Durance ; ce projet, 
d'un coût globa l de 100 millions de francs, a 
reçu un concours commu nautaire de 22 mil ­
lions de francs. 

Les Hautes-Alpes, éga lement éligibles en tota­
li té au PIM, ont disposé de 118 millions de 
francs de créd its. Près du tiers de cette somme 
a été consacré à des travaux forestiers, qui 
revêtent dans ce département un intérêt parti­
cu lier, pour prévenir les ava lanches et l'éro­
sion des so ls, mais auss i pour maintenir des 
sei ri s en activité. La Comm un auté a, en 
outre, consacré 20 millions de francs aux 
équipements touristiq ues et de lo isirs ; les réa­
li sations les plus remarquables se situent sur 
les domaines sk iab les des Orres, de Serre­
Cheva lier et du Prorel à Briançon. 

Les Alpes-Maritimes, où seules les communes 
du littora l n'étaient pas concernées par le PIM 

partie de la zone de montagne, a pu recevoir à 
ce titre 33 millions de francs de concours 
commu nautaires, y compris pour l 'équipe­
ment touristique, comme la stat ion d'Auron à 
Sai nt-Etienne-de-Tinée. 

Bien qu' une moitié seu lement des Bouches-du­
Rhône ait été concernée par le PIM, le départe­
ment a obtenu près de 190 millions de francs de 
créd its. Dans le domaine agr ico le, la mesure la 
plus spéc ifique concerne le nivellement des 
rizières en Camargue, pour lequel près de 4,3 
millions de francs de subventions ont généré 29 
millions de francs de travaux. La pêche et 
l'aquaculture ont éga l ment connu des réalisa­
tions marquantes, comme l'équipement de la 
criée de Port-de-Bouc. Dans le domaine des tra­
vaux forestiers, secteur toujours sensible à cause 
des incendies, 30 millions de francs de crédits 
ont été accordés. Il faut enfin souligner que plus 
de 440 millions de francs ont été investis dans la 
"Route des Hautes Technologies", domaine par­
ticulièrement porteur. 



Entièrement concerné par le PIM, le Var a 
reçu 121,8 millions de francs de crédits. Si, 
comme dans toute la région, les aides concer­
nant l'hydraulique et les exploitations agri­
coles ont été particulièrement appréciées, ce 
sont les travaux forestiers qui ont le plus béné­
ficié des concours communautaires : ils se 
sont élevés à 92 millions de francs et représen­
tent 19% des crédits du PIM affectés au Var. 

La construction, à Toulon-Sainte-Musse, d'un 
centre de commercialisation des produits de la 
mer a obtenu 2,85 millions de francs de sub­
ventions. Le département est également 
concerné par la "Route des Hautes 
Technologies", avec la création d'une pépi­
nière d'entreprises dans le cadre de l'Institut 
méditerranéen de la qualité à Toulon. Enfin, 
dans le nord du département, 7 millions de 
francs ont été consacrés au développement des 
infrastructures, notamment les gîtes ruraux, et 
aux opérations de transhumance ovine. 

Le Vaucluse a été soutenu en totalité par le 
PIM et a reçu, à ce titre, plus de 116 millions 
de francs. Il faut toutefois noter que certaines 
opérations dites "d'intérêt régional", fStimées 
à 273 millions de francs, se traduisent directe­
ment ou indirectement par un concours com­
munautaire qui vient s'ajouter à cette somme. 
Il en est ainsi de l'équipement qui consiste à 
capter l'eau de la Durance et la faire monter 
par gale r ie souterraine à la crête nord du 
Lubéron pour alimenter régulièrement la val­
lée du Calavon ; cette seule opération a béné­
ficié, de 1986 à 1991 , de 16 millions de francs 
de crédits communautaires. 

Vingt-et-une autres opérations ont été finan­
cées pou r près de 68 mi Il ions de fra nes de tra­
vaux. Le concours européen a été important, 
surtout pour l'investissement dans les exploita­
tions agr icoles et s'est élevé à 33 millions de 
francs, auxquels viennent s'ajouter 12,5 mil­
l ions de francs affectés à la recherche et à 
l 'expérimentation. Enfin, dans le cadre de la 
"Route des Hautes Technologies", l'Union 
européenne a versé 17,6 millions de francs 
pour mener à bien plusieurs opérations avec 
l' INRA de Montfavet, près d'Avignon. 

• LES PRÊTS DE LA BANQUE EUROPÉENNE 
D'INVESTISSEMENT (BEl) 

La BEl a fortement contribué, elle aussi, au 
développement de la région. Elle a ainsi 
engagé plus de 3,5 millions de francs sur de 
nombreuses opérations. Les plus significatives 
concernent les autoroutes A 51 Manosque­
Sisteron (prêt de 950 millions de francs), A 55 
"pénétrante" de Marseille (250 millions de 
francs), A 57 Toulon-Hyères (430 millions de 
francs) mais aussi le tunnel Prado-Carénage à 
Marseille (300 millions de francs), le centre 
"Amadeus" de Sophia-Antipolis, plus grande 
centrale au monde d'informations aérien nes et 
aéronautiques informatisées (415 millions de 
francs), les mines de Gardanne (600 millions 
de francs) et enfin la station d'épuration de 
Marseille (250 millions de francs). 

• LES AUTRES RÉALISA liONS DE 1989 À 1993 

Parallèlement au PIM, l 'act ion de la 
Communauté européenne s'est concentrée, 
durant la période 1989-1993, sur deux princi­
paux objectifs, le développement des zones 
rurales et la reconversion des régions indus­
trielles en déclin. Différentes initiatives com­
munautaires sont venues en appui de ces pro­
grammes. 

LE DÉVELOPPEMENT DES ZONES RURALES 
(objectif Sb) 

Dans les deux départements concernés par le 
développement et l'ajustement structurel des 
zones rurales, les crédits communautaires se 
sont élevés à 205 millions de francs pour les 

A 51 entre Manosque et Sisteron 



Alpes-de-Haute-Provence et à 198 millions de 
francs pour les Hautes-Alpes, auxquels s'ajou­
tent 36 millions de francs d'opérations d'inté­
rêt généra l, soit au total 439 millions de francs 
(novembre 1993). 

En matière d'infrastructure routière, le pro­
gramme met l'accent sur l'amélioration de la 
route de la vallée de l'Ubaye, aussi bien pour 
son désenclavement, vers l 'aval et vers l' Italie, 
que pour le renforcement de sa sécurité, ces 
deux facteurs étant nécessaires au développe­
ment économique et touristique. Dans les 
Hautes-Alpes, les réalisations les plus mar­
quantes sont la déviation de Guillestre et la 
liaison Drôme-Gap. Au total, le FEDERa versé 
40 millions de francs de subventions pour 
aider ces opérations. 

Le secteur du tourisme a également été aidé 
par la création ou l 'a mélioration d'équipe­
ments comme le centre d 'accueil pour les 
vélivoles à Château-Arnoux ou la maison 
familiale de vacances à Lauzet-sur-Ubaye. 
Dans les Hautes-Alpes, une trentaine d'opéra­
tions ont été programmées pour une participa­
tion du FEDER de l'ordre de 10,9 millions de 
francs. 

Enfin , toujours dans ce département, a été 
retenue une nouvelle mesure intitulée "envi­
ronnement intellectuel de l 'entreprise" qui 
comprend notamment la création d'un IUT à 
Gap. 

LA RECONVERSION INDUSTRIELLE 
(objectif 2) 

Sur les bassins d'emploi de Fos et de l'étang de 
Berre, seuls concernés par les crédits commu­
nautaires pour la reconversion industrielle, le 
FEDER a apporté 160 millions de francs per­
mettant de mettre en train près de 560 millions 
de francs de travaux. La plus importante de ces 
opérations porte sur l'aménagement et la 
modernisation du port de Fos, financés à hau­
teur de 10 millions de francs; elle concerne en 
particulier le terminal à conteneurs et ses 
moyens informatiques. Autre réalisation signifi­
cative, l'extension des stations d'épuration de 
Rassuen et de la Palun, d'un coût total de 38 
millions de francs, avec une participation du 
FEDER de 10,9 millions de francs. 

La commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône a 
bénéficié de deux opérations : d'une part, 
l 'aménagement de la zone d'activités de 
Mallebarge (coût total : 12,2 millions de francs 
dont 4,88 du FEDER), d'autre part la transfor­
mation du bassin central du port de commerce 
en port de plaisance (7,5 millions de francs 
dont 3 venant du FEDER). De même, la trans­
formation des anciens bassins des chantiers de 
Port-de-Bouc bénéficie d'une subvention de 
8 millions de francs pour des~ravaux s'élevant 
à 18 millions de francs. 

Une autre intervention marquante, compte 
tenu des cra intes soulevées par la pollution de 
l'étang de Berre, est la création du Centre 
d'information du public sur la prévention des 
risques industriels (CIPRES), que la 
Communauté européenne a financé presque 
pour moitié (3 millions de francs sur 6,2). 

LES PROGRAMMES D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

La région Provence-Alpes-Côte d'Azur a large­
ment bénéficié du programme européen 
RENAVAL, destiné à aider à la reconversion 
des sites durement touchés par la crise mon­
diale de la construction navale. Deux départe­
ments sont en effet concernés : les Bouches­
du-Rhône, avec les bassins d'emploi de 
Marseille et Aubagne-La Ciotat, et le Var, avec 
celui de Toulon-La Seyne. Au total, ce sont 
183 millions de francs de crédits européens 
qui ont été octroyés : 22 millions de francs 
pour Marseille, 77 pour Aubagne-La Ciotat et 
84 pour Toulon-La Seyne. 

Dans les Bouches-du-Rhône, les crédits consa­
crés à la reconversion industrielle ont été 
complétés par le programme ENVIREG pour la 
protection de l'environnement (20 millions de 
francs pour l'étang de Berre), et par STRIDE, 
dont le but est de développer l'innovation, la 
recherche, la science et la technologie. Quatre 
opérations ont été retenues à ce titre pour une 
aide européenne globale de 3,2 millions de 
francs ; elles concernent le Centre technolo­
gique méditerranéen de Saint-Chamas, le 
CNRS, la Chambre régionale des métiers et 
l'Institut de la soudure à Port-de-Bouc. 

D'autre part, la ville de Marseille a bénéficié 
d'un projet pilote, financé par l'Union euro-



péenne à hauteur de 28 millions de francs, 
dont les deux aspects les plus significatifs sont 
la création de la "Cité de la musique" dans 
l'îlot Velten du quartier Belsunce et l'aména­
gement des espaces extérieurs publics de la 
cité de la Castellane. 

Deux sites bénéficient de mesures d'accompa­
gnement prévues par l'initiative communau­
taire LEADER, destinée à aider le développe­
ment local en milieu rural : le pays de 
Forcalquier, dans les Alpes-de-Haute­
Provence, avec une aide communautaire de 
10 millions de francs, et le pays de Buech, 
dans les Hautes-Alpes, pour 2,8 millions de 
francs. 

INTERREG, qui vise à favoriser la coopération 
interrégionale, concerne ici le partenariat 
franco-italien dans les trois départements fron­
taliers. Doté de 31 millions de francs de cré­
dits communautaires, il a pour objet d'aider à 
la planification et à la mise en oeuvre de pro­
grammes transfrontaliers, d'améliorer les flux 
d' informations entre organismes publics et pri­
vés, enfin de cofinancer des projets institution­
nels et administratifs. 

Par ailleurs, la ville de Marseille a été retenue 
dans le cadre de la nouvelle initiative commu­
nautai re URBAN destinée, notamment, à sou­
tenir le développement économique des zones 
urbaines confrontées à des difficultés sociales . 

EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

Chaque année, 185 millions de francs de cré­
dits européens sont mobilisés en Provence­
Alpes-Côte d'Azur en faveur des formations 
professionnelles ou des aides à l'embauche, et 
plus de 19 000 personnes en bénéficient. Les 
crédits du Fonds Social Européen (FSE) sont 
accordés, dans les zones éligibles, aux objec­
tifs 2 et Sb mais également, sur l'ensemble de 
la région, aux axes prioritaires de l'objectif 3 : 
d'une part, la lutte contre le chômage de 
longue durée, à laquelle 103 millions de 
francs en moyenne sont consacrés chaque 
année au profit de 9 300 personnes et, d'autre 
part, l'i nsertion professionnelle des jeunes, qui 
mobil ise chaque année plus de 50 millions de 
francs au prof it de 7 150 bénéficiaires. 

De plus, 38 projets transnationaux sont f inan­
cés par des fonds communautaires. Pa rmi eux, 



18 le sont dans le cadre de l'initiative commu­
nautaire HORIZON , consacrée à l 'aide aux 
personnes handicapées ou défavorisées, pour 
un montant global de 2,7 millions de francs. Il 
faut citer à cet égard un projet, monté en par­
tenariat avec l' Espagne et l'Italie, visant à amé-
1 iorer l' insertion sociale et professionnelle de 
handicapés dans les secteurs de l'agriculture, 
de la restauration et de l'industrie. Quant au 
projet "Minotaure", conçu avec des partenaires 
allemands, grecs et italiens, il cherche à pro­
mouvoir l'insertion avec retour en milieu ordi­
naire de travail ; les secteurs concernés sont 
l'artisanat d'art, l'environnement et l'habitat. 

EUROFORM, consacré aux nouvelles qualifi­
cations, a donné lieu à la mise au point de 
13 projets pour un montant global de 
11 ,8 mi Il ions de francs. Parmi eux, on retien­
dra le développement d'une formation à la 
logistique qui bénéficie à des chômeurs ou 
des salariés menacés de chômage. 

Dans le cadre du programme NOW, en faveur 
de l'insertion professionnelle des femmes 
(7 projets, 6 millions de francs), une initiative a 
été montée par le Centre social familial Saint­
Gabriel, près de Marseille, pour les femmes qui 
cherchent à se réinsérer socialement et profes­
sionnellement. 

LA PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

• LA FORMA Tl ON 

Dans le domaine de l'éducation et de la for­
mation, les programmes communautaires de 
coopération ont mobilisé près de 4 millions de 
francs pour la région. En 1992, plus de 
600 étudiants ont effectué une partie de leurs 
études universitaires dans un autre pays de la 
Communauté, ceci dans le cadre des pro­
grammes ERASMUS et LINGUA. 

Treize établissements d'enseignement supé­
rieur étaient impliqués dans ERASMUS, en 
1991-1992, et parallèlement, 59 bourses ont 
permis à des enseignants de la région d'amé­
liorer leurs connaissances linguistiques. On 
notera enfin que l'Université de Provence a 
réalisé un projet de coopération scientifique 
interuniversitaire avec l'Espagne, le Portugal et 
l'Italie. 

Une As ociation université entreprise pour la 
formation (AUEF) a, par ailleurs, été créée en 
1988 dans le cadre du programme COMETT. 
Outre l'organisation de séminaires de forma­
tion, I'AUEF est chargée de la promotion, du 
suivi et de la gestion de la coopération universi­
tés-entreprises au niveau européen. Dans le 
cadre de COMETT, près de 60 étudiants de la 
région ont effectué un stage dans une entreprise 

d'un autre Etat membre, et près de 70 entreprises 
et 13 établissements d'enseignement supérieur 
de la région ont participé à ce programme. 

Enfin, la région Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
bien représentée dans le programme FORCE, 
destiné au développement de la formation pro­
fessionnelle continue : elle se classe, à cet 
égard, au deuxième rang des régions françaises. 
Les projets retenus, au nombre de 13, concer­
nent en particulier l'électronique, les compo­
sites et la productique. 

• RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

Les actions de recherche de la Commission 
européenne s'insèrent dans des programmes-

13 



cadres conçus comme des instruments de 
coordination de l'ensemble des actions 
menées dans ce domaine. 

De 1980 à 1992, l'Union européen ne a 
accordé 27,85 millions d'écus, soit environ 
195 millions de francs, à des projets réalisés 
en Provence-Alpes-Côte d'Azur, la plupart du 
temps à frais partagés. Les financements 
concernent 25 programmes ou actions et se 
répartissent sur 200 projets, pour un nombre 
total de 43 bénéficiaires. 

L' AUEF, évoquée précédemment, a très rapide­
ment étendu ses activités, dans le cadre de 
COMETT, à d'autres programmes communau­
taires en matière de formation et de recherche­
développement. Abritée par la "Route des 
Hautes Technologies", elle a· été labellisée 
centre-relais VALUE pour les trois régions du 
sud de la France (Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées). 

VALUE vise à permettre la diffusion et l'utilisa­
tion des résultats de la recherche scientifique 
et technique européenne. Dans la région, une 
soixantaine de projets de Recher c he­
Développement ont été déposés. A ce jour, 10 
ont été agréés et 39 sont en attente. 

• PARTICIPER À LA CONSERVATION DU 
PATRIMOINE EUROPÉEN 

Dans la rég ion, des projets-pilotes de conser­
vation du patrimoine architectural européen 
ont permis de rénover et de réaménager un 
grand nombre de sites. 

Le PIM, qui était destiné à compenser les 
effets de l'entrée de l'Espagne et du Portugal 
dans la Communauté européenne, est venu à 
échéance . Le concours communautaire va 
cependant être maintenu à son niveau anté­
rieur grâce à une forte augmentation des 
fonds structurels consacrés aux objectifs 2 et 
Sb. 

L'église Saint-Michel à Menton 

Parmi eux, le coeur historique de la ville de 
Peille a pu être remis en état, les ruines du châ­
teau médiéval de Cadenet ont été restaurées et 
des espaces verts créés afin d'accueillir le public. 

Enfin, la vieille ville et l'église de Menton doi­
vent faire l'objet de rénovations concernant 
les façades, la toiture de l'église et des cha­
pelles ainsi que le parvis et la rampe d'accès. 

Pour les années précédentes, on peut encore 
citer la restauration des meuneries antiques 
d'Arles et la remise en valeur du jacquemard 
de Lambesc, spécimen très rare d'architecture. 

Ainsi, l'enve loppe allouée à la reconversion 
des régions en déclin industriel (objectif 2) 
va passer de 220 millions de francs sur 5 ans 
à quelque 750 millions sur 3 ans . De plu s, 
les zones concernées ont été élargies : alors 
qu'en bénéficiaient jusqu'à présent les seu les 
zones de Fos et de l'étang de Berre 
(300 000 habitants, soit 7% de la popu lation 



régionale), de nombreuses autres seront désor­
mais éligibles : le canton de La Ciotat, le bas­
sin minier, une partie de Marseille et de 
Toulon, la commune de La Seyne-sur-Mer, 
Six-Fours et le canton du Beausset. Au total, 
près de 900 000 habitants sont concernés, soit 
trois fois plus qu'en 1989-1993. 

Le développement et l'ajustement structurel 
des zones rurales (objectif Sb) va être large-

ment éte ndu . Alors qu'il ne s'appliquait, 
jusqu'au 31 décembre 1993, qu'aux deux 
départements des Alpes-de-Haute-Provence et 
des Hautes-A lpes dans leur totalité, il inclut 
maintenant un grand nombre de communes 
des Alpes-Maritimes, du Var et du Vaucluse. Au 
total, le budget consacré à cet objectif croît de 
453 à quelque 615 millions de francs et les ter­
ritoires concern és regroupent 320 000 habitants 
(contre 245 000 dans la phase précédente). 

"Cette Europe, pour qu 'elle soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des Etats-nations, mais aussi faire partici­
per davantage les régions à la vie communautaire. " 

Jacques Delors 



LOSSAIRE 

ADAPT : Programme d' initi ative communautaire en faveur 
de l 'empl o i, de l 'a daptati o n de la main -d 'œ uvre 
industrielle et de l'amélioration de la compétitiv ité des 
entrepri ses. 

BC-NET : Réseau européen de coopérati on et de rapproche-
ment entre entrepri ses. 

BEl : Banque Européenne d' Investi ssement. 

BRE : Bureau de Rapproc hement des Entrepri ses. 

BRITE-EURAM : Recherche européenne sur les matéri aux 
avancés . 

COMETT : Programme d'ac ti on communautaire d'éduca­
ti on et de formation en matière de technologie. 

COMMISSION DES VIlLES : Réseau de coopérati on inter­
rég ionale qui vi se à l'échange d'expéri ences menées 
dans les sec teurs urbain s en difficulté. 

DRIVE Infrastructure routière spécifique à la sécur ité des 
véhicules en Europe. 

DIONYSOS : Action de coopération interrégionale qui vi se 
à transmettre aux rég ions défavori sées le savo ir-faire 
acqui s dans des rég io ns plu s avantagées dans le 
domaine de la viti culture. 

EMPLOYMENT Programme d' initi ative commun autaire 
qui regroupe NO W , HORIZON et YO UTHSTART. 

ENVIREG Prog ramm e d ' initi ati ve co mmun auta ire en 
faveur de l'environnement rég ional. 

ERASMUS Programme en faveur de la mobilité des étu­
d iants. 

ESPRIT : Programme européen de recherche en faveur des 
techno logies de l' information. 

EURISLE : Résea u de coopération interrégionale qui apporte 
un outil d'a ide à l' inserti on adaptée à l' insularité. 

EUROFORM Prog ramme d ' initi ati ve commun auta ire 
concern an t les nouve lles qualifica ti ons et opportunités 
d'emploi dans le cadre du marché unique. 

EUROPARTENARIAT : Programme destiné à encourager les 
entrep ri ses à crée r des partenari ats avec des PME 
d'autres régions de la Communauté européenne. 

FEDER : Fonds Européen de Développement Régional. 

FEOGA : Fo nd s Européen d' Ori entati on et de Ga ranti e 
Agrico le. 

FONDS STRUCTURELS : Ils regroupent le FEDER, le FEOGA, 
le FSE. Ces fonds ont pour miss ion de réduire les dispari ­
tés entre régions européennes. 

FORCE : Programme d' initiative communautaire pour le déve­
loppement de la formation continue. 

FSE: Fonds Soc ial Européen. 

HORIZON Prog ramm e d ' initi ati ve commun auta ire 
concerna nt les personnes handi ca pées ou défavori ­
sées . 

IDEE : Résea u de coopérati on interrég io nale qui a pour 
voca tion de développer les structures d' insertion pro­
fess ionnelles. 

IFOP : Instrument Financier d'Orientation de la Pêche. 

INTERREG : Programm e d' initi ati ve communauta ire en 
faveur des zones frontalières. 

KONVER : Prog ramm e d' initi at ive commun auta ire en 
faveur de la reconvers ion des zones dépendantes de 
l' industrie d 'a rmement. 

lEADER : Programme d' initiative communautaire de liaison 
entre acti ons de développement rural. 

liFE : Instrument Financ ier pour l'Environnement. 

liNGUA : Programme pour la promotion et la connaissance 
des langues étrangères . 

NOW : Programme d ' initiative communauta ire pour l'éga­
lité des chances entre femmes et hommes. 

PESCA : Programme d' initi ative communau taire en faveur 
de la pêche et de la reconversion des zones qui en 
dépendent. 

PETRA : Programme en faveur des jeunes trava illeurs. 

PIC : Programme d' Initiative Communauta ire. 

PIM :Programme Intégré M éditerranéen. 

PME : Programme d ' initi ative communautaire des tiné à 
améliorer la compétitiv ité des entrepri ses, surtout dans 
les rég ions en retard de développement. 

POSEIDOM : Programme d'options spéc ifiques à l'é lo igne­
ment et à l' insularité des DO M. 

PRISMA · Programme d' initi ative communauta ire concer­
nant la préparation des entreprises au marché unique. 

RACE : Recherche et développement sur les techno log ies de 
po inte dans le doma ine des télécommunica ti ons en 
Europe. 

RECHAR : Programme d' initi ative communautaire en faveur 
de la reconversion des bass ins charbonniers. 

REGIS : Programme d' initi ative communautaire en faveur 
des rég ions ultra-périphériqu es. 

RENAVAl : Prog ramme d' initi ati ve com mun auta ire en 
faveur de la reconve rsion des zo nes de c hanti ers 
nava ls. 

RESIDER : Programme d' initi ati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des zones sidérurgiques. 

RETEX Programme d' initiati ve com munau taire en faveur 
de la reconversion des zones dépendantes de l' indus­
tr ie tex til e. 

STRIDE Programme d' in iti ati ve communautaire pour la 
recherche et l ' innovation techno log ique en Europe. 

THEMATIQUE : Programme d' in iti ati ve communautaire 
concernant l'accès aux serv ices avancés de télécom­
municati ons. 

TEMPUS Programm e de mobilité pour l'enseig nement 
supéri eur. 

THERMIE Programme en faveur des techno log ies euro­
péennes pour la maîtri se de l'énergie. 

URBAN : Programme d' initi ati ve communautaire destiné à 
fac iliter la réinserti on des personnes excl ues ou margi­
nalisées et à amélio rer le cad re de v ie dans les quar­
ti ers défavori sés des vill es . 

YOUTHSTART : Programme d' ini tiat ive communautaire en 
faveur de l'emplo i des jeunes . 
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